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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Premier conseiller fédéral à effectuer une visite officielle au Pérou, Arnold Koller s'est
entretenu avec le président péruvien Alberto Fujimori de questions économiques, des
droits de l'homme et de la lutte contre le trafic de drogue. Il s'est ensuite rendu en
Equateur où il a débattu notamment de la protection des minorités ethniques avec le
président équatorien Sixto Duran . 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.08.1994
LIONEL EPERON

Aussenwirtschaftspolitik

En mars, les chambres ont approuvé le rapport sur la politique extérieure 2011.
L’année sous revue a été caractérisée par une importante ouverture des marchés. La
conclusion d’accords bilatéraux, ainsi que le renforcement de la coopération avec l’UE,
a permis à la Suisse de consolider sa position économique. Plus particulièrement, le
gouvernement a noté la conclusion d’accords de libre-échange entre l’AELE et Hong
Kong, ainsi qu’avec le Monténégro, la proche conclusion d’un accord avec la Bosnie et
Herzégovine et l’entrée en vigueur d’accords avec le Pérou et la Colombie. La Suisse a
également entamé des négociations avec la Chine, l’Indonésie ainsi qu’avec la Russie, le
Bélarusse et le Kazakhstan et a poursuivi les négociations avec l’Inde afin de signer un
accord de libre-échange. En 2012, elle prévoit de négocier avec le Vietnam et les Etats
d’Amérique centrale. Au niveau européen, le gouvernement a décidé de continuer une
stratégie d’ensemble et coordonnée en incluant des discussions sur les questions
institutionnelles qui freinent depuis longtemps l’avancement d’accords sectoriels avec
l’UE. D’un point de vue financier, la situation fragile de la monnaie européenne a
renforcé le franc suisse provoquant une diminution des exportations suisses.
Concernant les organisations internationales, au sein de l’OMC, le Cycle de Doha n’a
toujours pas abouti. La Suisse vise toujours une participation au G20. En 2011, elle s’est
ainsi impliquée dans les réunions préparatoires. Lors de l’évaluation du rapport, les
commissions ont regretté que le rapport n’ait pas inclus un chapitre traitant des
marchés et des systèmes financiers internationaux, ainsi qu’un chapitre traitant de la
politique suisse des matières premières. L’aspect très descriptif du rapport a
également soulevé quelques critiques. La Commission de politique extérieure du
Conseil des Etats (CPE-CE) a également discuté de l’introduction d’éléments en faveur
du développement durable dans les accords de libre-échanges ainsi que des problèmes
créés par la diminution des matières premières. Finalement, les deux chambres ont pris
acte du rapport. Le Conseil fédéral a également présenté son message sur
l’approbation de mesures touchant le tarif des douanes. Ce dernier a été approuvé à
l’unanimité par les chambres. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2012
EMILIA PASQUIER

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Die Bankenkommission gab einen Entwurf für eine Verordnung in die Vernehmlassung,
welche die bisher in Rundschreiben festgehaltenen Richtlinien für den Vollzug des
Geldwäschereigesetzes expliziter ins Recht fassen soll. Dabei sind – vor dem
Hintergrund der Suche nach finanziellen Transaktionen im Zusammenhang mit den
Terroranschlägen vom 11. September 2001 und nach den neuesten Fällen von Konten
ausländischer Politiker (Abacha: Im Fall Abacha hatte die UBS mit zweijähriger
Verspätung entdeckt, dass ein Konto eines langjährigen englischen Kunden via
Vollmachten Verbindungen zu Familienmitgliedern des ehemaligen nigerianischen
Staatschefs Abacha aufwies. Dank eines Vergleichs des nigerianischen Staates mit der
Abacha-Familie soll Nigeria die auf Bankkonten im Ausland (davon etwa die Hälfte in der
Schweiz) blockierten Guthaben im Wert von 1,9 Mia Fr. auch ohne Durchführung von
zeitaufwändigen Prozessen gegen den Abacha-Clan erhalten. Montesinos: Ein Teil der
blockierten Vermögenswerte von Montesinos konnte an Peru erstattet werden) bei
Schweizer Banken – auch einige Verschärfungen und Präzisierungen vorgesehen. So
sollen die Banken verpflichtet werden, ihre Kundenbeziehungen und Transaktionen in

ANDERES
DATUM: 08.08.2002
HANS HIRTER
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Risikokategorien zu unterteilen, und die als riskant eingestuften mit einem
automatisierten Kontrollsystem zu überwachen. Für Kunden mit erhöhtem Risiko
müssen zudem persönliche Kundenkontakte gepflegt werden. Um zu verhindern, dass
ein Kunde, den eine Bank als zu riskant einschätzte, problemlos zu einer anderen Bank
wechseln kann, soll letztere Erkundigungen über die Gründe für die Beendigung der
früheren Geschäftsbeziehung einholen dürfen. 3

Le Conseil fédéral a adopté le message sur l’introduction de l’échange automatique de
renseignements (EAR) avec 19 nouveaux États. De ce fait, la Suisse a intégré l’ensemble
des 108 États ou territoires qui avaient exprimé une volonté d’introduire un EAR avec
elle (16.057 et 17.040). Ces nouveaux États sont: l’Albanie, l’Azerbaïdjan, le Brunéi
Darussalam, la Dominique, le Ghana, le Kazakhstan, le Liban, Macao, les Maldives, le
Nigéria, Niue, le Pakistan, le Pérou, le Samoa, Sint-Maarten, Trinité-et-Tobago, la
Turquie, le Vanuatu et Oman. Un mécanisme de contrôle similaire aux précédents
accords EAR est prévu. En parallèle, le Conseil fédéral a validé le rapport sur la
conformité des premiers échanges de renseignements qui ont eu lieu en septembre
2018 et septembre 2019. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.05.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a validé l'échange automatique de renseignements (EAR) avec 18
États partenaires supplémentaires. A l'opposé du Conseil national, il a refusé l'accord
avec la Turquie. L'intervention militaire, dans le nord de la Syrie, en violation avec le
droit international a fait pencher la balance. Les 18 États partenaires sont l’Albanie,
l’Azerbaïdjan, le Brunéi Darussalam, la Dominique, le Ghana, le Kazakhstan, le Liban,
Macao, les Maldives, le Nigéria, Niue, le Pakistan, le Pérou, le Samoa, Sint-Maarten,
Trinité-et-Tobago, le Vanuatu et Oman. La chambre des cantons en a profité pour
pointer du doigt le respect de la confidentialité des données. Les sénateurs et
sénatrices ont d'ailleurs précisé que la mise en application dans certains pays devait
être contrôlée, notamment par l'OCDE, afin de s'assurer qu'elle n'engendre pas de
violation des droits de l'homme. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

1) NZZ, 20.7.94; TA, 2.8.94.
2) FF, 2012, p. 675ss., 3601s., 675ss.; BO CN, 2012, p. 64ss.; BO CE, 2012, p. 115ss.
3) NZZ, 18.5., 10.7. und 8.8.02. TA, 21.2.02; NZZ, 16.7. und 6.8.02; Presse vom 2.8.02.  TA, 18.4. und 25.9.02;  TA, 21.8.02. 
4) Communiqué de presse CF du 29.05.2019
5) BO CE, 2019, pp.1116 s.; Communiqué de presse CER-CE du 18.10.2019

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 2


